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The International Disability Alliance (IDA) has prepared the following suggestions for the list of issues, based on references to persons with disabilities to be found in State reports submitted to the Committee on Economic, Social and Cultural Rights. 

CAMEROON

State Report
Recommandation 33 : Le Comité engage le Gouvernement à interdire les pratiques coutumières qui portent atteinte aux droits des femmes et à prendre des mesures actives pour lutter par tous les moyens contre ces pratiques et ces croyances, y compris par l'intermédiaire de programmes d'éducation. Le Gouvernement devrait concentrer plus particulièrement son action sur l'élimination de la pratique de la polygamie, des mariages forcés et des mutilations génitales féminines ainsi que des préjugés amenant à donner la préférence aux garçons en matière d'éducation. L'Etat partie est invité à indiquer dans son deuxième rapport périodique quels progrès auront été réalisés dans ce domaine.

119- Le gouvernement camerounais s’est engagé dans la lutte contre les violences contre les femmes (VCF) depuis le milieu des années 1980 et a adopté en décembre 1998  un Plan national pour l’élimination des mutilations génitales féminines.  Les objectifs de ce plan étaient les suivants :

· améliorer la connaissance par une enquête à l’échelle nationale en général et en particulier dans les zones où se font ces pratiques avant l’an 2002 en vue d’en apprécier l’importance, l’ampleur et la diversité ;

· réduire de 60%, à l’horizon 2010, la proportion des fillettes, adolescentes et femmes victimes de toute forme de mutilation génitale dans les zones où ces pratiques ont été identifiées ;

· encourager au Cameroun, les communautés au sein desquelles les changements positifs sont observés afin d’en accroître le nombre et de pérenniser ces acquis ;

· intégrer dans les formations sanitaires, dans les structures d’intervention et d’encadrement social existants, les activités relatives à la prise en charge sanitaire et psychosociale des victimes des mutilations génitales ;

· identifier les fondements socio-culturels qui sous-tendent les pratiques observées en vue de déterminer dès l’an 2002 les alternatives susceptibles d’éradiquer ce phénomène ;

· élaborer un curriculum de formation des formateurs ainsi qu’un guide d’animateur, portant sur la stratégie  de prévention des mutilations génitales féminines et sur la gestion des conséquences de ces pratiques sur la santé des victimes ;

· promouvoir une approche pluridisciplinaire et une collaboration intersectorielle pour l’élimination des mutilations génitales féminines aux niveaux communautaire, national, régional et international ;

· disposer des textes des lois interdisant ces pratiques au Cameroun ;

· mettre en place des dispositifs permettant de protéger les personnes qui refusent ou dénoncent les MGF.

 120- Le gouvernement a par ailleurs signé les principaux traités et conventions internationaux sur les droits des femmes et des enfants. Bien que le Code pénal camerounais ne traite pas cette question de façon spécifique, plusieurs dispositions répriment ces pratiques, sous diverses qualifications
.

Un avant-projet de loi spécifique portant sur « la Répression des Violences et des Discriminations fondées sur le sexe »
a été élaboré et prévoit des dispositions qui répriment les mutilations génitales féminines.

· Les enfants

169- Les études menées sur la situation des enfants en 2000 a révélé l’existence des catégories spécifiques d’enfants ayant des besoins spécifiques de protection. Selon les données du tableau de Bord Social (TBS II 2003), l’on dénombrait 07 catégories, à savoir :

· les enfants handicapés ;

· les enfants vivant ou travaillant dans la rue ;

· les enfants en conflit avec la loi ;

· les enfants exploités ;

· les enfants séparés de leurs parents ;

· les enfants maltraités ;

· les orphelins et autres enfants vulnérables du fait du VIH/SIDA.

· Les personnes handicapées

181- En 1993, l’on estimait à 700.000 le nombre des personnes handicapées au Cameroun (SSDS 2004). Si l’on s’en tient à l’estimation de leur proportion par l’OMS (10% de la population), le Cameroun compterait à ce jour plus d’un million de personnes handicapées, toutes catégories confondues.

182- Face à leurs problèmes dont les plus cruciaux portent sur l’invalidité physique, mentale ou sensorielle, l’accessibilité à la formation scolaire, professionnelle et à l’insertion socio – économique, le Cameroun a réagi par l’adoption  d’un cadre juridique approprié et a créé certaines structures de prise en charge.

189- Dans le domaine spécifique de l’éducation des enfants handicapés, le MINAS et le MINESEC ont rendu publique le 14 août 2007 une lettre- circulaire relative à l’identification des enfants handicapés et ceux nés de parents handicapés indigents. Dans cette lettre-circulaire, il a été précisé que « le 15 octobre de chaque année, un compte rendu doit être fait. Ce dernier devra faire ressortir les statistiques des élèves inscrits dans les classes d’examen ainsi que les difficultés d’ordre pratique qu’ils pourraient rencontrer lors des examens officiels du fait de leur déficience ».  Il s’agit par ce moyen de procéder à un recensement qui permettra de mieux répondre aux besoins des enfants handicapés. Cette mesure de discrimination positive doit toutefois être renforcée par le déploiement de moyens infrastructurels et financiers adéquats.

b- Les mesures de protection de l’enfant, des personnes âgées et des personnes handicapées

416- Il convient toutefois de souligner que de nombreuses difficultés entravent encore l’initiative de protection des droits des personnes âgées. L’on peut évoquer le fait que : 

· la majorité des Camerounais du troisième âge vivent en zone rurale où l’accès est souvent très difficile ;
· plus des 2/3 de la population âgée du Cameroun ne bénéficie ni de la sécurité sociale ni de la pension retraite;
· les moyens financiers limités ne permettent pas l’application des réformes sur la sécurité sociale des personnes âgées ;
· il n’y a pas ou il y a peu d’experts dans le domaine des droits des personnes handicapées et du troisième âge ;

· très peu d’institutions s’occupent des personnes âgées et des personnes handicapées ; 

· les personnes âgées sont plus attachées à leurs rites et traditions qu’aux structures médicales modernes.

418- Au plan interne, la lettre circulaire conjointe n° 34/06/LC du 02 août 2006 signée du Ministre des Enseignements Secondaires et du Ministre des Affaires Sociales vise à faciliter l’admission dans les écoles secondaires publiques, des enfants handicapés et des enfants nés de parents handicapés indigents. Dans la circulaire, il est prévu spécifiquement que les personnes concernées par la lettre circulaire sont exemptes de frais d’inscription dans les établissements d’enseignement secondaire général et technique publics, et du paiement des frais d’APE.

419- Cette mesure pratique s’appuie sur les dispositions constitutionnelles relatives à la gratuité de l’école primaire. De plus, le gouvernement en conformité avec la déclaration de Salamanque sur les principes, politiques et les pratiques en matière d’éducation et de besoins éducatifs spéciaux et d’autre part les Règles des Nations Unies pour l’égalisation des chances des personnes handicapées, met progressivement en place des structures scolaires intégratrices. Celles-ci permettent de promouvoir le droit à l’éducation des personnes handicapées et leur intégration socio-scolaire.

- Les mesures d’appui aux personnes handicapées

421- Les efforts fournis par le Gouvernement pour améliorer les droits des personnes handicapées peuvent être mentionnés dans les domaines suivants :

· vingt-six (26) handicapés ont été formés en technologies de l’information et de la communication par l’Institut Africain d’Informatique (IAI) dans le cadre d’un accord de partenariat entre le MINAS et l’IAI-Cameroun ; 

· vingt (20) handicapés visuels sponsorisés par le Gouvernement ont été inscrits au Collège de la Retraite
 dont neuf (09) au cours de l’année scolaire 2005-2006 et onze (11) au cours de l’année scolaire 2006-2007 ;

· une assistance financière, matérielle et technique a été offerte aux écoles pour handicapés à travers le pays. D’autres dons étaient constitués de machines à coudre et de postes de télévision ;

· dans le cadre d’un partenariat avec le MINAS, le CERAC a offert une assistance socio-économique aux femmes handicapées à Yaoundé, dans les provinces de l’Extrême Nord, du Nord et de l’Adamaoua ; 

· le Gouvernement a facilité l’acquisition des patentes par les personnes handicapées intéressées par le petit commerce ; 

· le Gouvernement a encouragé les gestes de solidarité par le public envers les personnes handicapées. Ceci a débouché sur l’obtention de deux machines à coudre qui ont été ensuite distribuées à des personnes handicapées.  

422- Pour faciliter la mobilité des personnes handicapées, la circulaire n°003/ CAB/ PM du 18 avril 2008 relative au respect des règles régissant la passation, l’exécution et le contrôle des marchés publics prescrit de tenir compte de l’approche handicap dans les projets de construction des bâtiments, d’édifices publics, et de routes notamment par la prévision des aménagements permettant l’accessibilité de ces personnes à ces édifices.

423- Dans la même optique, les matériels suivants ont été offerts à des personnes handicapées vivant dans les différentes provinces : 

- soixante trois (63) béquilles ;

- quarante-cinq (45) tricycles ;

- deux (02) chaises roulantes électriques ;

- quatre (04) chaises roulantes mécaniques et

- cinq (05) appareillages auditifs.

424- La célébration de la Journée internationale des Handicapés est un moment de sensibilisation aux droits des personnes handicapées. C’est aussi l’occasion pour elles de faire connaître leurs doléances. En 2006, le thème de la journée était « Accès des Personnes Handicapées aux Technologies de l’Information et de la Communication : Enjeux et Défis ». Pendant cette période, des consultations médicales gratuites ont été organisées au profit des personnes handicapées et des personnes âgées. L’on a encouragé les populations à les aider chaque fois que cela était nécessaire. 

425- Par ailleurs, le MINAS a constaté que les dossiers de certains déficients visuels, candidats au concours d’entrée à l’Ecole Normale Supérieure avaient été rejetés. Un dialogue a alors été ouvert avec le Ministère de l’Enseignement Supérieur pour trouver une solution à ce problème.

592- Dans le cadre de la politique d’assistance aux étudiants, le gouvernement a accordé des aides universitaires d’un montant de 174.000.000 FCFA
 au profit de 2000 étudiants répartis selon les catégories suivantes : 

· aides à l’excellence : 1350 étudiants ;

· aides aux meilleures filles scientifiques : 250 étudiantes ;

· aides aux étudiants handicapés : 400 étudiants.

605- Des actions tendant à éliminer les disparités entre les garçons et les filles ont été  menées en 2006 en partenariat entre le Ministère de la Promotion de la Femme et de la Famille et l’UNICEF, la FAO/PAM, l’UNFPA, le Ministère de l’Education de Base, le Ministère des Affaires Sociales. Ces actions varient selon qu’elles sont menées dans le système éducatif formel, non formel ou spécialisé.

· Les mesures prises dans le système éducatif non formel concernent notamment :

· l’encadrement des populations féminines à travers les Centres de Promotion de la Femme ;

· la création et la réhabilitation des centres de formation et d’encadrement des filles qui n’ont pas achevé le cycle de l’enseignement primaire et le soutien aux familles et communautés vulnérables ;

· la formation et l’encadrement des jeunes filles dans les centres et foyers de jeunesse et d’animation ;

· la formation des jeunes filles handicapées  dans les centres de production et les home ateliers 

· la formation des personnes handicapées dans les centres de réhabilitation et de réinsertion ;

· diverses activités dans les Centres de Formation Professionnelle Rapide des employés de bureau et des Centres de Formation Professionnelle Rapide des métiers industriels.

b- L’obligation de réformer l’enseignement secondaire

606- Les Etats généraux de l’éducation avaient relevé des insuffisances que l’Etat essaie progressivement d’améliorer. L’année 2006 a été marquée par une option d’étude pour une réforme adéquate de l’enseignement secondaire. Cette étude est pilotée par un comité mis en place par le Premier Ministre. L’on a également vu une volonté marquée du Gouvernement pour la discrimination positive en faveur des handicapés, la protection des élèves à l’école et la poursuite de la réalisation des infrastructures scolaires.

Suggestions for list of issues

· What special measures have been adopted to address the vulnerability of women and girls with disabilities with respect to violence against women, including harmful traditional practices such as FGM, forced marriage, polygamy etc?  How are health and community professionals trained to treat women and girls with disabilities from the negative reproductive health consequences of FGM and other harmful traditional practices such as infections, obstructed labour, perineal tears, fistula and infertility?  What services exist to protect vulnerable women from forced marriages?

· What services are in place to reach out and educate children and adults with disabilities about sexual and reproductive health, HIV/AIDS and other STIs? Is information available in accessible and age appropriate formats for both children and adults with disabilities?

· Does the education of children with disabilities come exclusively under the mandate of the Ministry of Social Affairs?

· Please provide statistics of the number of children with disabilities attending mainstream schools, the number of children with disabilities attending special schools, and the number of children with disabilities completing primary school, middle school and high school.

· Regarding paragraph 425, what was the basis of rejecting the applications of some blind persons to enrol for the competition to enter into the Ecole Normale Supérieure?  Has an investigation been carried out?  What steps if any have been taken to sanction this conduct?

· What steps are being taken to protect and promote the cultural rights of children and adults with disabilities?

· What steps are being taken to give full effect to the cultural rights of persons with visual impairments and their access to information, by providing exceptions and limitations to copyright laws on published works so they can be made available in Braille?
· What steps are being taken towards ratification of the CRPD?

ESTONIA

State Report



Employment of disabled persons

172. According to the 2002 Labour Force Survey
 the employment rate among disabled persons was 26%. There were a total of 96.5 thousand disabled persons, of whom 25.2 thousand were working. 

173. Over the recent years active attention has been paid to the reduction of the number of people absent from the labour market due to disabilities or illness and to reintroducing them to employment. According to the 2006 Labour Force Survey the employment of disabled persons has improved, with the employment rate reaching 32.6%.
201. The Act provides for six new labour market services which specifically target assisting the employment of disabled persons. 

202. The following services are intended for disabled persons: adapting the work space and means, free provision of technical aid necessary for work, work with a support person, and assistance during the recruitment interview. 

203.Adaption of the work space and means and the free use of technical aid is provided to persons with a physical disability. The employer carries out the adaption, of which the Labour Market Board compensates 50%, but not more than 30 000 kroons. The maximum level of compensation is fixed with the State Budget Act for each budgetary year. An adaption for one unemployed person is possible once in three years. Should the employer initiate termination of the respective work or service relationship prior to the lapse of three years, they must compensate the Labour Market Board for the adaptation. 

205. Support person services are primarily offered to unemployed persons with a mental disability who may need more time than usual for acquiring the necessary work skills. Up to 700 hours of support person services are permitted per one unemployed person. Up to eight hours of the service during the first month of employment, up to four hours during the second month and up to two hours during the third and fourth month of employment may be offered. The service is reduced proportionally over time because the final objective is ensuring the independent employment of the person. If there are grounds to believe that the unemployed person is not able reach full employment, the service is not provided. 

206. Assistance during the recruitment interview is mostly provided to persons with speech and hearing impairment, yet the law provides for assistance to all who need it due to their disability. The service may be provided by a Labour Market Board consultant, a volunteer (for example a family member) or a specialist (for example a speech therapist, a sign language interpreter, a psychologist). 

226. New labour market services intended for risk groups (e.g. work-related exercise) were tested and the awareness of employers of the labour potential of risk groups was increased in the framework of the National Employment Programme 2005–2006. For example, a disabled person friendly employer label was developed in cooperation with social partners. The label is issued both to those offering jobs to disabled persons as well as those offering internships. The purpose of the label is to recognise employers and to increase awareness among employers about disabled persons as a suitable labour force. 

282. In addition, since 2002 employment programmes have been used to support various projects to increase employment of young and old people, incl. creating of jobs for young people with disabilities (the project was carried out in different counties in Estonia), e.g. work-related rehabilitation, counselling and training of young people with disabilities in Tallinn, and reducing scarcity of work for older people, raising employment and preventing social exclusion in target counties (the project was carried out in seven counties).

Disability

294. According to the working life barometer, 1% of the respondents had perceived discrimination due to a chronic illness or disability.

295. Labour market services provided to and projects carried out for people with disabilities were described in more detail above.

Table 23 

Persons receiving a state pension, by types of pension, on 1 January

	Type of pension 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Total persons receiving the pension1
	379 292
	372 972
	376 549
	377 136
	377 343
	381 096
	380 423

	Men
	129 402
	124 885
	131 518
	134 087
	135 938
	138 480
	139 285

	Women
	249 890
	245 087
	245 031
	243 049
	241 405
	242 616
	241 138

	Recipients of old-age pension
	284 327
	297 363
	298 490
	296 836
	294 063
	294 736
	292 970

	Old-age pensioners
	284 305
	297 315
	298 432
	295 920
	293 032
	293 606
	291 777

	         early-retirement pension
	-
	2 349
	4 620
	6 274
	7 715
	9 437
	10 704

	         deferred old-age pension
	-
	-
	-
	91
	168
	256
	338

	   recipients of state special pension
	22
	48
	58
	9162
	1 031
	1 130
	1 193

	Recipients of superannuated pension
	3 240
	3 369
	3 386
	2 839
	2 820
	2 821
	2 848

	Recipients of incapacity for work pension3
	66 814
	43 394
	47 140
	51 339
	55 480
	59 174
	61 921

	         I disability group; loss of capacity for work 100%
	7 496
	4 449
	5 449
	6 644
	7 538
	7 830
	8 169

	         II disability group; loss of capacity for work 80–90%
	41 098
	23 994
	23 560
	23 636
	24 297
	24 890
	25 052

	         III disability group; loss of capacity for work 40–70%
	13 468
	14 951
	18 131
	21 059
	23 645
	26 454
	28 700

	         children with disability 
	4 752
	..
	..
	..
	..
	..
	..



	Recipients of survivor’s pension 
	
	
	
	
	
	
	

	   families 
	15 318
	15 712
	14 017
	8 183
	7 924
	9 312
	9 766

	      with one family member
	8 769
	11 260
	10 081
	5 727
	5 410
	6 634
	7 010

	      with two family members
	3 827
	3 224
	2 855
	1 863
	1 932
	2 061
	2 179

	      with three or more family members 
	1 722
	1 228
	1 081
	593
	582
	617
	577

	1
	In case of all types of pensions, persons receiving the pension have been taken into account. 

	2
	The number of persons receiving a special national pension increased in connection with introducing a special pension for police officers in 2002.   

	3
	Until 2000, a disability group for a person was given, since 1 April 2000 a percentage of incapacity for work is determined.

	4
	Since 2003, some recipients of a survivor’s pension began to receive a national pension due to a legislative amendment.


Source: Social Insurance Board 

Social benefits for people with disabilities

494. Payment of social benefits to people with disabilities is now specified in more detail as compared with the previous reporting period, because on 1 January 2000 the Social Benefits for Disabled Persons Act entered into force. Social benefits to disabled people are granted and paid to permanent residents of Estonia or persons residing in Estonia on the basis of a temporary residence permit if they have moderate, severe or profound disabilities which cause additional expense. The basis for the calculation of social benefits is the rate of social benefits established by the Riigikogu in the state budget for each budgetary year. In 2007, the rate of social benefits was 400 kroons.

495. Disabled adult allowance is paid monthly to a person at least 16 years of age for compensation for the additional expenses caused by the disability and, upon existence of a rehabilitation plan, for the activities prescribed therein.

496. The disabled adult allowance is paid monthly in an amount equal to 160 per cent of the social benefit rate (640 kroons in 2007) to a person with a profound disability, in an amount equal to 105 per cent of the social benefit rate (420 kroons in 2007) to a person with a severe disability, and in an amount equal to 50 per cent of the social benefit rate (200 kroons in 2007) to a person with a moderate disability.

497. Disabled child allowance is paid monthly to a disabled child up to 16 years old for compensation for the additional expenses caused by the disability and for the activities prescribed in the rehabilitation plan. Disabled child allowance is paid in the following amounts: to a child with a moderate disability 270% of the social benefit rate (1080 kroons in 2007), to a child with a severe or profound disability 315% of the social benefit rate (1260 kroons in 2007).

498. Caregiver’s allowance is paid monthly to a parent or step-parent of a disabled child if the parent or step-parent cannot work due to raising the child. Caregiver’s allowance for raising a child of 3 to 16 years of age with a moderate, severe or profound disability is 75% of the social benefit rate (300 kroons in 2007), for raising a child of 16 to 18 years of age with a severe disability 60% of the rate of social benefit (240 kroons in 2007), and for raising a child of 16 to 18 years of age with a profound disability 100% of the rate of social benefit (400 kroons in 2007).

499. Disabled parent’s allowance is paid in an amount equal to 75% of the social benefit rate (300 kroons in 2007) and it is paid monthly to a disabled single parent or to a disabled step-parent who is raising a child alone or to a disabled guardian who is raising a child alone or to a disabled person who is raising a child alone and with whom a written foster care contract has been entered into pursuant to the Social Welfare Act or to one of two disabled spouses raising a child of up to 16 years of age or a child of up to 19 years of age who is enrolled in a basic school, upper secondary school or vocational school in daytime study or, for medical reasons, in another form of study.

500. Education allowance is paid monthly (except in July and August) to a non-working disabled student who attends upper secondary school in years 10 to 12 or who attends a vocational school or an institution of higher education, and who has additional expenses in relation to his or her studies as a result of the disability. The size of the education allowance is 25-100% of the social benefit rate (100 to 400 kroons in 2007) and it is paid according to the actual additional expenses of the person.

501. Rehabilitation allowance is paid for the active rehabilitation of disabled persons of 16 to 65 years of age in rehabilitation institutions specified by the Minister of Social Affairs. Rehabilitation allowance is paid to compensate partially for actual rehabilitation expenditure in an amount of up to 200% of the social benefit rate during a calendar year (up to 800 kroons in 2007).

502. Disabled persons can also apply for in-service training allowance in an amount of up to 24 times the social benefit rate during three calendar years as of the first grant of the allowance.

503. Since spring 2005, a caregiver to a disabled adult person (aged 18 or older) is appointed by the local authority of the person’s residence. If necessary, caregiver’s allowance is paid to the caregiver. The amount of the allowance and the procedure of its payment is established by the local authority. This amendment was due to the need to achieve better accessibility of assistance for disabled persons and to increase the possibilities of local authorities to organise welfare services for disabled persons. Local authorities are closer to people and therefore they are able to assess better, more effectively and more quickly the actual situation of a person and provide assistance in case of need.

Table 36 

Recipients of social benefits for disabled persons1
	Type of benefit
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Disabled child allowance
	4 409
	4 722
	4 923
	5 125
	5 302
	5 357
	5 295

	     with moderate disability 
	2 691
	1 778
	1 720
	1 783
	1 812
	1 822
	1 782

	     with severe and profound disability
	1 718
	2 944
	3 203
	3 342
	3 490
	3 535
	3 513

	Disabled adult allowance
	-
	84 168
	88 794
	92 605
	98 032
	102 263
	107 431

	     with moderate disability 
	-
	29 251
	31 780
	32 038
	31 486
	32 945
	35 058

	     with severe disability 
	-
	41 427
	43 947
	48 038
	52 945
	55 742
	58 427

	     with profound disability 
	-
	13 490
	13 067
	12 529
	13 601
	13 576
	13 946

	Caregiver’s allowance (according to number of persons under care)3
	2 071
	26 841
	31 813
	35 230
	38 060
	2 053
	1 837

	for non-working parent of a disabled child aged 3-16
	2 0712
	2 194
	2 157
	2 024
	1 975
	1 868
	1 665

	for non-working parent of a disabled child aged 16-18, and for non-working caregiver or guardian of a disabled person aged 18 or older 
	-
	24 647
	29 656
	33 206
	36 085
	185
	172

	     with severe disability 
	-
	15 979
	20 566
	24 381
	26 738
	141
	133

	     with profound disability 


	-
	8 668
	9 090
	8 825
	9 347
	44
	39

	Disabled parent’s allowance4
	1 472
	1 784
	1 591
	1 525
	1 521
	1 535
	1 580

	Education allowance for a non-working disabled student
	15
	     32
	   27
	   31
	27
	16
	19

	Rehabilitation allowance (for persons aged 16(65)
	-
	115
	1 381      
	1 614
	1 815
	1 848
	2 274

	In-service training allowance (single)
	-
	4
	30
	52
	34
	56
	51

	1
	At the end of the year, except rehabilitation allowance and in-service training allowance (total number of recipients during the year).

	2
	For a parent of a diseabled child aged 3(18

	3
	Since 1 April 2005 the resources for caregiver’s allowance of disabled adult persons were transferred to local authorities, and therefore the number of persons receiving the allowance is no longer shown in the Table.

	4
	Number of children.


Source: Social Insurance Board

642. The second part of the Strategy focuses on objectives relating to satisfying special needs of children. It is intended to reduce the number of children living in poverty or risk of poverty and to take measures to include children with disabilities in society. Equal opportunities are created for children with special educational needs to participate in society. Opportunities are created to integrate children belonging to national minorities and/or other marginalised groups.

975. Involvement of pupils with special needs in education and providing equal opportunities for them for acquiring education has been one of the priorities of education policy.

976. In 2001-2006, the number of pupils in special schools (established according to the type of disability) has increased (2.99% in 2001; 4.58% in 2006) and the number of pupils with special educational needs attending mainstream classes has declined a little (12% in 2001; 11.3% in 2006). Surveys have indicated different reasons for this: parents prefer special schools because mainstream schools do not provide a sufficiently supportive study environment and teachers with necessary training (summary of a survey of families with children with special needs, conducted by the Estonian Chamber of Disabled People in 2004-2005).

977. Pupils with special needs in all school levels (incl. vocational education) have the right to request an individual curriculum corresponding to his or her ability to study and develop. Pupils with learning difficulties (with mental disability) can study according to adjusted national curricula, i.e. simplified curriculum and curriculum for pupils with moderate and severe learning disabilities.

978. The system of financing of general education includes resources for taking into account individual needs of pupils. Additional resources are provided if, due to special needs of a pupil, the study takes place in a class for pupils with special needs and if a pupil is acquiring basic education on the basis of a simplified curriculum or curriculum for pupils with moderate and severe learning disabilities.

979. For effective inclusion of pupils with special educational needs, the necessary support systems and services are implemented (e.g. e-learning, use of assistant teachers in classroom, social and pedagogical support service, learning support, psychological counselling, service of a speech therapist, opportunity to use sign language in classroom, etc).

980. Legislation has been made more flexible: the school year of pupils with more serious disabilities in basic school has been extended by up to three years; marking system has been made more flexible in order to ensure opportunities for acquiring basic education and for further study on secondary school level for pupils with mental disability.

Protection of the cultural rights of people with special needs and of the elderly

1033. From 2004 the Estonian Library for the Blind is within the area of competence of the Ministry of Culture as a branch of the Estonian Deposit Library, serving visually impaired people all over Estonia. It offers both books in Braille as well as literature on audio media (tapes and CD records) in both Estonian and Russian. 

1034. Eesti Televisioon (Estonian Television) also broadcasts news programmes in sign language and it is possible to view the popular programme Pealtnägija with Estonian subtitles. Eesti Televisioon also produces a designated programme Puutepunkt, dealing with the issues of disabled people. 

Suggestions for list of issues
· Does the law recognize the denial of reasonable accommodation as constituting discrimination?  For example, in the workplace?
· Re para 205, on what grounds is the determination made that a person will not be able to reach full employment? Does this mean that support persons are denied to persons in part time employment?  Does this not conflict with reasonable accommodation, including the adaptation with respect to length of working hours?
· Re para 226, to how many employers was the “Disabled friendly employer label” designated?  How many persons with disabilities are employed by friendly employers?  
· Re para 282, how many jobs for young persons with disabilities were created by employment programmes? Please provide relevant statistics, including the average duration of employment for young person with disabilities.
· Re table 23, what is the cause for the dramatic drop in number of persons receiving disability pensions between years 2000 and 2001 for group I and II? Was there a change in the criteria defining persons with disabilities under those categories?  What was the change based upon?
· Re table 36, data on education allowance allocated to non working disabled students, why is the number so low?  Is there education allowance for children with disabilities attending primary and middle school? Why not?
· What steps are being taken to ensure that mainstream schools provide a sufficiently supportive study environment for children with disabilities and necessary training for teachers and non-teaching staff in mainstream schools to ensure an inclusive education?
· Are there sign language interpreters in mainstream primary, middle and high schools for deaf or hard of hearing students?
· What steps are being taken to give full effect to the cultural rights of persons with visual impairments and their access to information, by providing exceptions and limitations to copyright laws on published Works so they can be made available in Braille?
· Is sign language and subtitles for television available also in Russian and Russian sign language?
· What services are in place to reach out and educate children and adults with disabilities about sexual and reproductive health, HIV/AIDS and other STIs? Is information available in accessible and age appropriate formats for both children and adults with disabilities?

GERMANY

State Report
Prestations particulières pour jeunes personnes handicapées

121. Il existe pour les jeunes handicapés un large éventail de possibilités de formation. En premier lieu, il y a, comme pour les jeunes non handicapés, la formation professionnelle en entreprise. L'État soutient les employeurs qui forment des jeunes handicapés, par exemple pour que les places en apprentissage soient aménagées pour être adaptées au handicap. En ce qui concerne les personnes qui ne peuvent être formées en entreprise en raison de leur handicap, des offres de formation hors entreprise, faites sur mesure pour elles et notamment dans les établissements de réadaptation professionnelle et les centres de formation professionnelle, leur sont proposées. Ce large éventail d'offres a pour effet que, selon les statistiques de l'Agence fédérale pour l'emploi, 67,1 % des postulants handicapés ont commencé une formation professionnelle durant l'exercice 2006/2007 et que 30,1 % d'entre eux ont accepté une offre alternative, comme par exemple une mesure de formation préparant à l'emploi. Ce taux de satisfaction de 97,2 % des demandes des postulants handicapés se situe donc, comme les années précédentes, à un niveau très élevé. De bonnes conditions sont ainsi réunies pour que le départ dans la vie active puisse s'effectuer dans la lancée d'une formation et que l'égalité des chances puisse être réalisée en ce qui concerne la participation des personnes handicapées à la vie professionnelle et à la société.

3.
Personnes gravement handicapées
126. Le nombre de personnes gravement handicapées disposant d'un emploi a augmenté d'1,2 % entre 2003 et 2005, celui des femmes dans la même situation ayant augmenté de 4 %. En 2005, environ 914 000 personnes gravement handicapées et personnes handicapées ayant un statut assimilé ont été employées sur le marché général de l'emploi. Cette évolution montre que les employeurs sont de plus en plus nombreux à être prêts à employer des personnes gravement handicapées. La proportion d'employeurs ne remplissant pas leur obligation d'emploi et n'employant pas une seule personne gravement handicapée a baissé en conséquence, passant de plus de 38 % des employeurs ayant une obligation d'emploi en 2003 à environ 27 % en 2005. 

127. La situation sur le marché du travail des personnes gravement handicapées s'est améliorée depuis 2006. Le nombre de personnes gravement handicapées sortant du chômage pour exercer une activité professionnelle ou suivre une formation a ainsi été au-dessus de la moyenne entre 2006 et 2007 : le nombre de sorties pour une activité professionnelle a augmenté de 14 % et celui des sorties pour une formation de 33 %. Cette évolution se reflète également dans les chiffres du chômage. C'est ainsi que le nombre de personnes gravement handicapées au chômage est en diminution constante depuis janvier 2007, la tendance étant au renforcement constant de ce phénomène. En décembre 2007, environ 156 200 personnes gravement handicapées étaient ainsi au chômage, soit plus de 28 000 de moins qu'au début de l'année.

229. Depuis l’entrée en vigueur de l’assurance dépendance, de nouvelles lois ont été adoptées afin notamment d’améliorer la situation en termes de soins des personnes souffrant de troubles mentaux dus à la vieillesse mais aussi handicapées mentales et malades mentales ayant un besoin important en aide générale. Dans le droit des cotisations de l’assurance dépendance sociale, l’éducation d’enfants occupe une place particulière. Ainsi, depuis le 1er janvier 2005, les personnes sans enfants doivent payer une majoration de cotisation de 0,25 % au titre de l’équité entre les générations. 

239. Le système en vigueur englobe une multitude de dispositions destinées à assurer la sécurité financière des personnes âgées et à lutter contre une pauvreté de ce groupe à l’avenir. Citons notamment dans ce contexte : 

d) Formation scolaire : les périodes de formation en établissement d’enseignement spécialisé et la participation à des mesures de formation préparant à l’emploi augmentent les droits à pension à raison d’une prise en compte jusqu’à trois ans. 

g) Personnes souffrant d’un handicap : les personnes handicapées travaillant dans des ateliers pour personnes handicapées bénéficient de meilleures conditions pour le versement des cotisations.

294. L’aide est octroyée sous forme de prestations très variées. L’aide à la subsistance et le minimum de base aux personnes âgées ou inaptes au travail englobent le taux normal ainsi que les coûts du logement et du chauffage, plus des majorations de besoin supplémentaire et des prestations uniques dans certains cas particuliers. Il existe également des aides en cas de maladie, une aide à l’intégration des personnes handicapées, une aide en cas de dépendance, une aide destinée à surmonter des difficultés sociales graves, une aide permettant d’assurer la tenue du ménage, une aide aux personnes âgées, une aide aux aveugles, aux frais de sépulture et, comme générique, l’aide dans d’autres circonstances.

359. Tous les Länder ont des règlements sur le transport des écoliers entre leur domicile et l’école. Ceux-ci peuvent prévoir un remboursement des frais de transport, en général pour les transports en commun, ou encore des services de transport dans certaines conditions. L’objectif en est de garantir l’égalité des chances entre les classes sociales, entre les villes et les campagnes et entre les enfants non handicapés et handicapés. 

Suggestions for list of issues

· Does the law recognize the denial of reasonable accommodation as constituting discrimination?  For example, in the workplace?
· Re para 121, which types of disabilities restrict persons from participating in training programmes taking place within companies? How many persons with disabilities take part in training programmes in companies?  How many companies offer this training and how many places are open in each company? What is the ration of women to men with disabilities, and the average age, taking part in these training programmes? 
· What steps are being taken to promote the participation of women with disabilities (both moderate and severe disabilities) in employment?
· Re para 239, please provide more information on the sheltered workshops for persons with disabilities? Do persons with disabilities who are employed in mainstream employment also receive benefits on an equal basis with persons taking part in sheltered workshops?
· Re para 294, what is the criteria to benefit from state assistance for the integration of persons with disabilities? and for blind people? Does this apply to families with children with disabilities too?
· What services are in place to reach out and educate children and adults with disabilities about sexual and reproductive health, HIV/AIDS and other STIs? Is information available in accessible and age appropriate formats for both children and adults with disabilities?

· What steps are being taken to give full effect to the cultural rights of persons with visual impairments and their access to information, by providing exceptions and limitations to copyright laws on publications so they can be made available in Braille?
ISRAEL

State Report



66. On November 30, 2003, the Government consolidated Resolution no. 1073 concerning appropriate representation for persons with disabilities in the Civil Service. Among the measures set out in the Resolution is the appointment of Equality for Persons with Disabilities Supervisors in each Ministry, whose task it is both to promote the employment of persons with disabilities in the Civil Service and to make the Ministry more accessible to persons with disabilities in general. The Government further decided to give priority to persons with severe disabilities in appointments and promotions in the Civil Service. 
Equal rights for persons with disabilities 
87. The State of Israel signed the Convention on the Rights of Persons with Disabilities on March 31, 2007, thus expressing its commitment to the advancement and the protection of the rights of persons with disabilities. The Ministries of Justice and of Foreign Affairs are currently examining the necessary measures towards the ratification of the Convention, including the legislative amendments required.
88. The Commission for Equal Rights of People with Disabilities. Since Israel's previous periodic report, the Commission for Equal Rights of People with Disabilities (hereinafter: "the Commission") was established, its powers were broadened and the number of employees significantly increased. The Commission includes three main units: Accessibility, Integration in Society and the Legal Department. The Commission's work is aimed at promoting public policies regarding the rights of persons with disabilities as well as providing assistance to individuals who encounter difficulties. Alongside the Commission operates a steering committee, composed mainly of persons with different disabilities who represent the main organizations operating in the field.  

Employment of persons with disabilities
95. As set out in Israel's previous report, the employment provisions of the Equal Rights for People with Disabilities Law prohibit discrimination on the basis of disability, oblige employers to make reasonable work accommodations and require appropriate representation of persons with disabilities in the work force.
96. Since the submission of Israel's second periodic report, the Government promulgated various regulations with a view of promoting greater participation in the work force by persons with disabilities. The Equal Rights for People with Disabilities (Preference in Parking Spaces in the Work place) Regulations 5762- 2001, oblige employers to provide each disabled employee with an accessible designated parking space for his/her exclusive use. These regulations apply to every employer who has at least six employees, and who has provided designated parking spaces for at least three of them.  Under the Equal Rights for People with Disabilities (State Participation in Financing Accommodations) Regulations 5766 -2006, employers are entitled to a refund from the Government on expenses made in adjusting the work place to the disability, work and daily needs of disabled employees (subject to a maximum sum per employee).

98. In the first case to be decided, L.C 2968/01 Balilti v. Jerusalem Post Publications Ltd (2.12.01), the Jerusalem District Labor Court held that the duty to ensure proper representation of persons with disabilities according to section 9 of the Equal Rights for People with Disabilities Law, includes giving priority to persons with disabilities over other similarly qualified employees when selecting for redundancy.
99. In 2003, addressing the duty to make reasonable accommodations, the Tel Aviv District Labor Court held that an employer is obligated to find alternative suitable employment for an employee who has become disabled during the course of his employment (C.M. (Tel Aviv) 5712/03 Steinberg v. Israel Electric Co. (30.12.03)).

100. In another case, in 2005, the Nazareth District Labor Court ruled that the phrase "accommodation" is not limited to the physical adjustment of structures, equipment or accessories, but extends to making accommodations of an economic nature. Thus, an employer is obligated to continue employing an employee who became disabled, and pay him the same salary, even if there is a decrease in his/her productivity due to the disability, unless the employer can prove that this imposes an unreasonable burden on his/her business. In this case, the Court held that an employee with cancer constitutes a person with a disability for the purposes of the Equal Rights for People with Disabilities Law (L.C (Nazareth) 1732/04 De Castro Dekel v. M.B.A Hazore'a (10.07.05)).
101. Labor courts have also dealt with cases of persons with Intellectual and/or Mental disabilities, whose work capacity is diminished due to their disabilities. The courts ruled that such persons are to be regarded as "workers" and as such are entitled to all the benefits of an employer-employee relationship, including the applicability of all relevant labor laws. In both decisions, the employers were obligated to compensate the plaintiffs retroactively (L.C (Tel-Aviv) 10973/04 Goldstein v. Na'amat; L.C (Haifa) 3327/01 Roth v. Ram Buildings Ltd). 
102. As a result of these decisions and with a view of encouraging the employment of persons with Intellectual and/or Mental disabilities in supported employment in the open labor market, a law was enacted in 2007 - the Equal Rights of Persons with Disabilities Employed as Rehabilitated Persons (Temporary Provision) Law. According to this Law, a person whose work capacity is less than 19% shall not be considered an employee, but rather a rehabilitated person. As such the entire body of labor laws does not apply, but at the same time the new Law gives a rehabilitated person the right to remuneration for work and decent work conditions concerning matters such as leave, sick pay, hours of work and travel expenses. This law supplements the Minimum Wage (Adjusted Wage for Employees with Disabilities Having Reduced Ability to Work) Regulations 5762 – 2002, promulgated on February 21, 2002, concerning adjustments to the minimum wage for persons who are at various levels of diminished work capacity as the result of a disability. The objective of the Regulations is to encourage employers to hire employees whose work capacity is diminished due to disability, by enabling them to pay such employees less than the minimum wage. The Regulations set a reduced minimum wage scale which corresponds with work capacity. Thus an employee whose work capacity is reduced by between 25-50% is entitled to 75% of the minimum wage; an employee whose work capacity is reduced by between 50-70% is entitled to 50% of the minimum wage; and an employee whose work capacity is reduced by over 70% is entitled to a third of the minimum wage. Under the Regulations, the person with disability is required to apply to the Ministry of ITL requesting a determination of his/her reduced work capacity, resulting in the entitlement to a reduced minimum wage. The Regulations apply to employment in the open labor market, as opposed to sheltered employment.  In the first 20 months of the implementation of the Regulations, 1,600 persons with disabilities have applied to have their minimum wage adjusted, and in 1,255 of these cases the wage was, in fact, adjusted.
Accessibility
104. The extensive aforementioned 2005 amendment to the Equal Rights for People with Disabilities Law, prohibits disability-based discrimination in the operation of public places and the provision of public services, and requires that these be made accessible, such that persons with disabilities will be able to benefit to the full extent from public services and will be able to enter a public place, move around and enjoy its facilities in full. The new accessibility regime applies to public places and services operated by the State and other public authorities, as well as to those operated by the private sector. 

105. According to the Law, existing buildings, as well as new construction must be made accessible. Special provisions of the new legislation are devoted to accessibility and non-discrimination related to specific areas - insurance contracts, schools and higher educational institutions, roads and infrastructure in general and emergency services. 

106. In addition to radically changing the norms governing accessibility, the 2005 amendment establishes a wide range of enforcement mechanisms: obtaining and renewing a business licence will now be conditional on securing the approval of a licensed accessibility expert, to the effect that the requirements of the new accessibility regime have been complied with. The accessibility expert's approval is likewise a pre-condition for obtaining planning permission and completing other planning procedures. 

107. At the core of the new provisions on enforcement are a number of key powers with which the Commission for Equal Rights for Persons with Disabilities has been invested: in order to secure implementation of the accessibility requirements, the Commission may either file a civil claim or, subject to providing notice as required by the Law, issue an accessibility order setting out the various steps required in order to make a particular place or service accessible, together with a time frame for so doing. Violation of the terms of an accessibility order is considered a criminal offence.

Community housing

110. Community housing for people with Intellectual Disabilities. To date, it is estimated that 33,000 people with intellectual disabilities live in Israel, 25,000 of which receive care from the social services. Some reside at home while others live in various residential services facilities.  

111. Currently, 63 residential facilities provide housing for people with Intellectual disabilities: 9 governmental facilities accommodating 1,816 residents, 40 private facilities accommodating 3,740 residents and 14 public facilities run by non-profit organizations, accommodating 1,175 residents.

113. An amendment to the Welfare (Treatment of Persons with Intellectual Disabilities) Law 5729-1969, enacted in 2000, provides that when it is decided that a person with an Intellectual Disability should live outside his/her family home, priority should be given to housing in the community. The Department for the Treatment of the Intellectually Disabled within the Ministry of Social Affairs and Social Services, acts to implement this priority, as the general trend is to transfer people from residential facilities to community housing in the form of hostels. In practice housing in the community is now the dominant option, such that two-thirds of people with Intellectual Disabilities living outside their family homes live in the community.

114. Following a recent petition to the Supreme Court, the limitations set by the Ministry of Social Affairs and Social Services upon community housing have been narrowed down and are confined to cases where the medical services provided in the Community are insufficient or cases of violence or severe behavioral problems. In order to implement the new policy, the Ministry of Social Affairs and Social services has decided to establish hostels in the community, in which between 16 and 24 persons with Intellectual Disabilities will reside. The revised policies of the Ministry relating both to the limitations on living in the community and the building of hostels in the community have recently been approved by the Supreme Court (H.C.J 3304/07 Lior Levi et. al v. The State of Israel et. al. (24.9.08)).

115. Community housing for people with Physical Disabilities. The Department for Rehabilitation in the Ministry of Industry, Trade and Labor, which is responsible for the treatment of people with physical or sensory disabilities, allocates 85% of its budget towards Community Housing (mainly hostels and apartments). The remaining portion of the budget is used to maintain existing residential facilities. Since 2001, no new residential facilities have been established, as the majority of the budget is invested in community housing. Recently, the Department published tenders for the establishment of new hostels for people with severe disabilities. Moreover, the existing facilities will be obligated to reassign appropriate persons from residential facilities to community housing.   

Culture and leisure

116. Several important developments have occurred since Israel's previous periodic report in this regard. Firstly, the many advancements in accessibility mentioned earlier, influence all aspects of life for the disabled, including access to cultural events and leisure sites. 

117. Recently, a number of resort sites have been made accessible for the disabled with the help of the National Insurance Institute funds. 

118. In September 2008, new regulations were promulgated, obligating the adjustment of various public sites to the needs of persons with disabilities. The Equal Rights for People with Disabilities (Site Accessibility Adjustments) Regulations 5768-2008, lay down the accessibility requirements for archeological sites, national parks and nature reserves, as well as other areas, mainly forests, managed by the Jewish National Fund or on its behalf. According to these Regulations, new sites will not open for public use unless the accessibility requirements are met.  Existing sites are compelled to gradually fulfill the requirements within 10 years.

119. The Television Broadcasts (Subtitles and Sign Language) Law, mentioned above institutes a comprehensive statutory scheme in this field, thereby replacing its predecessor, the far narrower Deaf Persons Relief Law of 1992.  The new Law applies broader responsibilities and restrictions on broadcasters in order to enhance, to the fullest extent, disabled persons' accessibility to television broadcastings.

120. In 2008, the Council for Cable TV and Satellite Broadcasting, a public body established under the Telecommunications Law 5742-1982, decided on a separate definition of “prime-time” for children’s channels, so that the requirement for subtitles will coincide with the relevant viewing hours for children with hearing impairments. The Council also decided on a list of children’s programs of major interest that will be subtitled. 

Employment Opportunities for Persons with Disabilities

187. According to the Commission for Equal Rights of Persons with Disabilities, adults with disabilities of employment age (aged 20-64) constitute 17.6% of the population. The rate of employment among persons with disabilities is lower than that of the rest of the population, especially among those with severe disabilities, thus contributing to increased levels of poverty and social exclusion. Furthermore, the rate of unemployment among the disabled population is very high, especially for persons with severe disabilities. 

Table 3 

Unemployed persons out of the workforce, ages 20 – 64, 2005 (%)

	Unemployed persons
	Level of disability

	20
	Severe disability

	11.4
	Moderate disability

	8.4
	With a problem, but without disability

	7.6
	Without disability


Source: The Commission for Equal Rights of Persons with Disabilities, Persons with Disabilities in Israel, 2007

Disability benefits

318. Entitlement of returning resident to Disability Pension. According to Amendment no. 53 to the National Insurance Law approved in 2002, a Disability Pension may also be granted to a person whose incapacity to work began when he was not a resident of Israel, if the impairment that led to the incapacity to work, began when the person was a minor (under 18) residing in Israel. Prior to the amendment of the Law, one of the prerequisites for entitlement to the Disability Pension was that the incapacity to work began when the person was an Israeli resident, except for new immigrants who are entitled to the Pension even if their incapacity began before they became Israeli residents. The amendment, in effect as of September 1, 2002, is meant mainly to meet the needs of returning residents. 

319. Broadening the definition of a new immigrant with regard to Disability Pension eligibility. A recent amendment to the National Insurance Law broadened the definition of a new immigrant to include persons holding a visa for temporary or permanent residence in Israel who receive a basket of services from the Ministry of Immigrant Absorption. For these persons, entitlement to the Disability Pension begins 12 months after they entered the country, but not before July 1, 2006, when the amendment came into effect. 
322. Children with Disabilities. The NII pays a special benefit for disabled children, defined as follows: children under the age of 18 (including adopted children or step-children) of an insured person, or of an insured person who died as an Israeli resident, who is of the following: 

- a child (from age 3) dependent on the help of others for the performance of everyday functions (dressing, eating, washing, mobility in the home and the permanent presence of another, as defined in the regulations) to a degree significantly greater than is normal for his/her age group; 

- a child (more than 91 days old) in need of constant supervision;

- a child with a special impairment, that is: (from birth) Down's syndrome or a deterioration in hearing, or (more than 91 days old) a vision impairment, autism, psychosis or a severe developmental retardation (the latter until the age of 3);

- a child (over 91 days) in need of special medical treatment as defined in the regulations, due to a severe chronic disease.  

Children with disabilities
592. In 2007, 293,000 disabled or chronically ill children resided in Israel, making up 12.8% of the total child population of the country. Approximately 176,000 children (out of the 293,000), were disabled or suffered from a chronic illness that affected their daily functioning and had persisted for more than one year. These children made up 7.7% of the total child population.
593. The percentage of children with special needs who have at least one disability stands at 9.1% among Bedouin children (in the southern Negev area), 8.3% among the total population of Arab children and 7.6% among Jewish children.

595. The Special Education Law 5748-1988 (the "Special Education Law"), was amended in 2002 to add a chapter dealing with integration of children with special needs. The purpose of the amendment was to equalize the services provided to children integrated in regular schools with those provided to children in the special education facilities. The amendment further obligates the Placement Committee to prefer the placement of a child with disability in a regular educational facility. Among the purposes of the amendment is the integration of children with disabilities within the regular education system while enlarging the budget designated for the purpose from year to year. The amendment applies thus far to children aged 5 and older. 

596. Recently, the Rights of Pupils with Learning Disabilities in Secondary Education Facilities Law 5768-2008, was enacted. This Law asserts the rights of pupils with learning disabilities to adjustments in the criteria for admission to secondary education facilities (academic, technological, rabbinical or professional), as well as in exams and other assignments throughout the school years. 

597. An internal procedure of the Ministry of Education enables all pupils with disabilities to receive the necessary accessibility adjustments in the educational facility they attend, by providing the required financing according to specific blueprints submitted to the Ministry by the relevant local authority. 

601. In a recent case, the Tel-Aviv District Court, residing as an Administrative Court, addressed the scope of the State's obligation to provide free education to children with disabilities. The petitioners contested an internal directive of the Ministry of Education, according to which, commencing in the 2007/8 school-year, supervisors of special education schools may authorize reinforcement assistants for special education classes, however, they may not authorize personal assistants. The petitioners claimed that the directive violates the right of a child with disability to free education as anchored in the Special Education Law.  

The Court determined that the State has a substantial obligation, stipulated in the Special Education Law, to provide free education for children with disabilities, and therefore cannot rid itself from its obligation once a child is placed in the special education system. A directive that negates the ability of an individual or a group of individuals, such as persons in need of personal assistance, to realize their fundamental right of education, contradicts the said obligation. The Court determined that it is essential that the Ministry's policy take individual circumstances into consideration. The preference of a strict framework of rules over the treating of the exceptional cases by allowing deviation from the rule, may constitute a breach of a fundamental right of a child to special education, and as such is invalid. The Court further determined that the Ministry of Education directive forbidding the authorization of personal assistants in the special education system is void and shall be rephrased to allow the integration of personal assistants to a pupil in exceptional and justified cases (Ad.P 1214/08 Orel (minor) et. al. v. The Ministry of Education et. al. (07.09.2008)). 

613. In the North - a new school for severe Intellectual Disabilities was established, as well as 6 special education kindergartens. In addition, 4 classes in secondary schools were added, as well as 3,000 hours of integration. 

The role of mass media and communication in promoting participation in Cultural Life
634. Developments concerning accessibility of persons with disabilities to television broadcasts are detailed above, under Article 2 above. 
Suggestions for list of issues

- Does the Equal Rights for People with Disabilities Law recognise the denial of reasonable accommodation as amounting to discrimination?  What remedies are available to persons with disabilities victims of discrimination?  What sanctions are available in the law for the exercise of disability based discrimination? 

- Re para 89, what are the reasons for the Equal Rights for People with Disabilities Law having only a temporary provision on the inclusion of persons with disabilities in the workplace?
- What steps are being taken to address the high unemployment levels of persons with disabilities including persons with severe disabilities?

- Re para 391, what services and benefits are available for immigrants, asylum seekers and refugees in Israel who have been residents for less than one year?

- Re para 102- please provide an explanation of how the lowering of the minimum wage for persons with disabilities does not constitute a breach of non-discrimination against persons with disabilities.

- What services are in place to reach out and educate children and adults with disabilities about sexual and reproductive health, HIV/AIDS and other STIs? Is information available in accessible and age appropriate formats for both children and adults with disabilities?
- Re para 595, what early intervention services and programmes are available for children with disabilities under the age of 5 to be included into mainstream environments and pre-schools ? 

- Please provide statistics of the number of children with disabilities attending the following mainstream schools: primary school, middle school, highs school and the rate of success and completion of schooling?

- What steps are being taken to give full effect to the cultural rights of persons with visual impairments and their access to information, by providing exceptions and limitations to copyright laws on published Works so they can be made available in Braille?

- What are the necessary steps to be taken before the CRPD and its Optional Protocol are ratified?

�Blessures graves (art.277) ; coups et blessures graves (art. 279), lorsque ces pratiques ont causé le décès de la victime, l’on peut retenir les coups mortels, le meurtre.


� L’étude sur le projet est achevée, mais il semble judicieux d’attendre la réforme du Code pénal déjà en cours pour y insérer la loi.


� Cet établissement privé confessionnel est l’un des meilleurs en terme de qualité de l’éducation qu’il offre.


� Soit environ 265.649 euros.


� 2002 was the first year when a section on disabled persons was included in the labour force survey carried out regularly by Statistics Estonia. Next time a similar section was included in 2006. Thus it is only possible to set out comparisons between these years. 
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